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LES ministres des Financesdes zones francs de l'UE-MOA et Cémac, ainsi queleur collègue des Comoresqui a son propre franc, onttenu jeudi dernier  à Parisleur conférence semes-trielle, sous la présidence deBruno Le Maire. Les travaux

ont porté sur les grandséquilibres budgétaires et fi-nanciers des pays de ceszones, ainsi que sur lesmoyens d'augmenter les re-cettes fiscales. Ces der-nières, en raison d'uneéconomie souterraine mas-sive, ne dépassent pas enmoyenne 15 % du PIB. Ainsi,Bercy a fourni des conseilsaux administrations despays africains pour prati-quer l'art de la collecte fis-

cale, qui consiste comme di-sait Colbert à « arracher lemaximum de plumes à l'oieavec le minimum de cris ».Pour ce qui est des grandséquilibres financiers, lessoucis sont concentrés sur laCémac (Cameroun, répu-blique centrafricaine, Gabon,Tchad, Guinée équatoriale,république du Congo), dontles membres sont déstabili-sés par la chute des cours del'or noir, à la différence de

leurs homologues de l'UE-MOA (Bénin, Burkina Faso,Côte d'Ivoire, Guinée Bissau,Mali, Niger, Sénégal, Togo).Les réserves de changes despays de la Cémac ne dépas-saient plus l'équivalent de 2mois d'importations en dé-cembre dernier, quand  unplan d'aide d'urgence encontrepartie d'un plan d'as-sainissement a été décidé àYaoundé sous l'égide duFonds monétaire internatio-

nal (FMI). Ce dernier a dé-rogé à cette occasion à sarègle habituelle de ne pasprêter plus de 75% à 100 %de la quote-part de ses Etatsmembres, pour monter à200 %, malgré les objectionsaméricaines. Paris a prêté ensus 1 milliard d'euros (654milliards de francs ) surtrois ans. Aux critiques ré-currentes sur le franc CFAqui serait un vestige colo-nial, Bercy répond qu'il

s'agit « d'un instrument de
développement dans le cadre
d'un destin commun », et que
les pays africains bénéficient
d'une convertibilité illimitée,
du placement rémunéré à
0,75% de leurs réserves, alors
que les banques centrales de
la zone euro sont en terri-
toire de taux négatifs, et
d'une garantie du Trésor
français, qui a d'ailleurs joué
à hauteur de 48 millions
d'euros l'an dernier".  

Bercy en appui des Etats pour mieux collecter l’impôt
Après la réunion des ministres des Finances membres de la zone franc
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LE président de la Croix-Rouge gabonaise, Guy Pa-trick Obiang Ndong, et leconseiller de Coopération etd’Action culturelle de l’am-bassade de France au Gabon,Bernard Rubi, ont signé, lelundi 9 octobre dernier, unprotocole de financement.Celui-ci fait suite à la sélec-tion du projet concocté parla Croix-Rouge gabonaiseparmi les sept lauréats du

programme français "Pro-jets innovants des sociétésciviles et coalitions d’ac-teurs" (Piscca), dont la listea été dévoilée le 5 octobredernier par l’ambassadeurde France. Le montant de cefinancement s'élève à 20829 896 francs. Le projet de la Croix-Rougegabonaise, appuyé par laCoopération française dansle cadre du Piscca, porte surle développement d’une ap-proche communautaire de lalutte contre le VIH, les vio-lences basées sur le genre et

les grossesses précoces.Pour mémoire, le pro-gramme Piscca constitue unnouvel outil unique de l’am-bassade de France au Gabonau service du financementde projets de développe-ment portés par les acteursnon-gouvernementaux et,dans la limite de 20% del’enveloppe globale, par lesorganismes de l’Etat gabo-nais. Au titre de l’année 2017, lemontant de l’enveloppe Pis-cca est supérieur à 120 000000 de francs (185 000 €).

Cette somme est consacréeau financement de projetsportant sur les droits fonda-mentaux des femmes et desenfants, l’insertion écono-mique de la jeunesse et ledéveloppement local, ainsique le regroupement et lamise en réseau des acteursde la société civile gabo-naise. Une attention particulièreest, par ailleurs, portée à laquestion du genre ainsi qu’àl’usage des technologies del’information et de la com-munication. 

Plus de 20 millions de francs pour la Croix-Rouge
PISCCA/ Signature d'un protocole de financement entre la Croix-Rouge gabonaise et l'ambassade de France 

W.N.
Libreville/Gabon 

Les représentants de la Croix-Rouge gabonaise et
de l'ambassade de France signant le protocole de

financement du projet PISCCA.
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En dépit de la crise économique
qui touche tous les secteurs-clés
de l’économie nationale, notam-
ment la microfinance, la Finan-
cière africaine de microprojets
(Finam) tient malgré tout à gar-
der le cap, grâce à plusieurs ac-
tions et mesures correctives qui
lui permettent aujourd’hui d’en
atténuer les effets et de se proje-
ter vers l’avenir.

l’union. La crise écono-
mique actuelle frappe tous les
secteurs de l’économie natio-
nale. D’après un rapport de la
Cobac, plusieurs établisse-
ments de microfinance se-
raient, dit-on, actuellement
dans le rouge. Est-ce le cas
pour la Finam ?

Gilbert MVÉ ASSOUMOU : lacrise économique que nous vi-vons depuis près de trois ans metà l’épreuve la capacité de rési-lience de notre établissementface à une situation de turbu-lence. Et j’entends par résilience,non pas la capacité de résisterd’un seul bloc contre vents et ma-rées, mais plutôt la capacité à seréorganiser de façon structurée,de façon à atténuer les effets de lacrise et permettre que l’établisse-ment continue à se développer età se projeter dans l’avenir. Autre-ment dit, pour faire face à la crise,nous devons renoncer à la lo-gique de ‘’business as usual’’, quisignifie continuer nos activitéshabituelles comme si de rienn’était, et adopter une démarcheplus structurée qui intègre la ges-tion permanente de la crise, afinde limiter le risque de défaillance

de l’établissement. C’est ainsi que,dès le début de la crise, nousavons mis en place un processusde résilience qui comporte cer-taines mesures et actions correc-tives. A titre d’exemples, nousavons volontairement freiné lesdécaissements de crédits en limi-tant leur renouvellement aux an-ciens clients, tout en s’abstenantdes crédits progressifs. Nous ob-servons une grande vigilance surles crédits aux nouveaux clients.C’est également le cas de notredésengagement des segments demarchés devenus plus risqués, àcause du lien direct à la conjonc-ture. Il en est ainsi des fourni-tures de services au secteurpétrolier et des BTP. Au-delà de lacrise et en se projetant à l’avenir,nous envisageons une stratégiede rebond multi-dimensionnellequi intègre simultanément plu-sieurs volets. Celle-ci signifie quemalgré la crise, nous n’allons pasrenoncer à notre stratégie d’ex-pansion. Elle se poursuivra à unrythme approprié et au momentopportun sur le plan local, enmême temps que le développe-ment à l’international. Viennentensuite s’ajouter la diversificationvers des nouveaux marchés declients et l’innovation pour lesservices offerts à notre clientèlecible. Nous y associerons égale-ment le développement d’uneculture de vision à long terme.Car, les risques actuels provenantde la crise ne doivent pas nousfaire perdre de vue les objectifs àlong terme.
Dans ce contexte particulière-
ment difficile, est-ce que l’ac-
compagnement des PME et le
soutien à l'entrepreneuriat
constituent encore une prio-
rité dans votre stratégie de dé-
veloppement ?

La microfinance vise deux objec-tifs : financier d’une part, et sociald’autre part. Ceci étant, malgré laprédominance de la mission fi-nancière qui consiste à assurer laviabilité financière de l’institutionen offrant des services financiers,les institutions de microfinancesont par essence sociales, capa-bles de combiner l’offre des ser-vices financiers et non-financierstelle qu’une formation aux microsentrepreneurs. Dès sa création,Finam s’est inscrite dans l’accom-pagnement et le soutien des por-teurs de microactivités quigénèrent des revenus. Par leurnature, les activités génératricesde revenus exigent une forte im-plication des microentrepreneursdans la mise en œuvre des activi-tés. En effet, créer un micro projetsuppose d’avoir des connais-sances techniques ; une certainecapacité organisationnelle et demaîtrise des multiples tâches in-ternes et envers les fournisseurset clients. Pour une meilleure ges-tion de tous ces paramètres, ainsique pour stimuler l’esprit d’en-treprise, des actions de formationen faveur des personnes clés per-mettraient de développer leurs

aptitudes entrepreneuriales. Cequi renforcerait également l’acti-vité elle-même. Par ce biais, notreétablissement Finam offrira à cer-tains clients sélectionnés, cet ac-compagnement qui permettraitde développer auprès d’eux descompétences techniques et ma-nagériales nécessaires à la ges-tion des activités génératrices derevenus ; de réussir durablementles projets en toute autonomie ;et de réduire le taux de cessationd’activités. Les critères de sélec-tion feront l’objet d’une commu-nication ultérieure par voix depresse.  
Après douze ans de présence

déjà dans le pays, on peut donc
être rassuré que la Finam va
continuer à fournir ses ser-
vices au Gabon ?Il faut dire, pour commencer, queFinam a obtenu son agrément duministère de l’Economie et des Fi-nances en 2005, après avisconforme de la Cobac, lui confé-rant le statut de N°1 des entre-prises de microfinance (EMF) de2e catégorie au Gabon. Mais enréalité, Finam est née et bénéficiede l’expérience d’une coopératived’entraide qui fonctionne sousforme associative depuis 1982. Ace jour, Finam compte 16 agencesinterconnectées fonctionnant entemps réel et réparties dans 6provinces du Gabon. FinamGabon,  c'est 190 salariés au ser-vice de quelques 86 000 clients. 7000 personnes sont bénéficiairesactuellement de nos crédits. Nosclients sont des commerçants,des associations, des fonction-naires, de la main d’œuvre non-permanente, des salariés duprivé, des PME/PMI, qui bénéfi-cient de nos gammes de produitsdiversifiés à savoir, épargne, cré-dit, change manuel, transferts

d’argent. Donc, on peut dire queFinam Gabon se porte bien. Nousavons passé aisément la périodede vulnérabilité des institutionsde microfinance, qui est de 0 à 5ans. Notre développement s’estaccéléré par la suite. Le cheminparcouru a permis de se consoli-der graduellement. Il faut dire,par ailleurs, que la Finam a com-mencé, depuis l'année 2016, soninternationalisation par le Togo,et y compte  8 agences à l'heureactuelle, et plus de 7 000 clients.
Votre mot de fin …Malgré la crise, nous restonsconfiants. Cette confiance estavant tout le fruit de la longue ex-périence que nous avons du mar-ché. Celle-ci sera renforcée parles nombreux enseignements quenous pourrons tirer de la crise. Entant que premier établissementde microfinance, avec la promo-tion du secteur, nous avons vécul’entrée progressive de nouveauxacteurs sur le marché. Ce qui aquelque peu réduit notre part demarché à un moment donné. Maisnous admettons que la concur-rence est bénéfique pour l’écono-mie, car elle apporte auconsommateur plus de choixparmi les opérateurs et contribueà la baisse des prix. De plus, elleincite Finam à être plus compéti-tive. Dans ce contexte, nous tra-vaillons à la mise en place d’unedynamique qui est centrée sur leclient et qui consiste à améliorerla qualité des produits et des ser-vices que nous leur offrons. Je de-mande donc à tous nos clients etpartenaires de continuer à nousfaire confiance. La période decrise que nous traversons permetde réaliser que Finam peut per-durer, même dans des conditionsdifficiles.

…Gilbert Mvé Assoumou : " Malgré la crise, la Finam se porte bien ! "
Finam Gabon/Trois questions au directeur général…

Propos recueillis par Maxime
Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le DG de Finam, Gilbert Mvé
Assoumou.
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